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	À l’heure de l’après-guerre froide et de la reconversion des ex-pays de l’Est à l’économie de marché, La France, l’aide américaine et la construction européenne constitue un ouvrage de référence pour tous ceux que soucie le devenir de l’Europe. Dans cette somme que forment la thèse qu’il a soutenue en 1988, sous la direction du professeur René Girault, et douze chapitres complémentaires, Gérard Bossuat analyse les mécanismes des aides américaines à la France, leurs conséquences intérieures, leur influence sur la politique européenne de la IVe République… Il montre combien furent malaisées, en dépit de la manne du Plan Marshall, les vastes entreprises de la reconstruction, de la modernisation et de l’intégration européenne. À travers cette histoire de l’aide américaine à la France, bilatérale, puis multilatérale, économique puis militaire, on voit agir, de Jean Monnet à Olivier Wormser, Hervé Alphand, François Bloch-Lainé, Robert Marjolin et les grands ministres, Robert Schuman, Georges Bidault, René Pleven, Léon Blum, René Mayer, ceux qui ont fait la France d’après-guerre. « En vérité, après bien d’autres ouvrages sur la IVe République, dans ce livre le lecteur va découvrir ceux qui ont fait la France actuelle, acteurs illustres et moins connus, leurs idéaux et leurs moyes. Il va comprendre un fait qui, jusqu’à maintenant, avait été moins observés que d’autres, à savoir l’influence des « amis américains » sur la gestion des affaires françaises, dans le domaine de l’économie surtout » souligne René Girault.

      

      
        
	In this post-Cold War world where the former Eastern Bloc countries have switched to a market economy, France, American Aid and European Construction is a reference for anyone worried about the future of Europe. In this study including the thesis he defended in 1988, directed by Professor René Girault, and 12 additional chapters, Gérard Bossuat analyses the mechanisms of American aid to France, its domestic impacts and its influence on the European policy of the French Fourth Republic, etc. He shows how difficult the vast European reconstruction, modernisation and integration projects were, despite the benefit of the Marshall Plan. This history of American bilateral and then multilateral, economic and then military aid to France shows the men who made post-war France in action: Jean Monnet, Olivier Wormser, Hervé Alphand, François Bloch-Lainé, Robert Marjolin and prime ministers Robert Schuman, Georges Bidault, René Pleven, Léon Bhim and René Mayer. As René Girault puts it, “In truth, after many other books on the French Fourth Republic, readers will find in this book those who made France what it is today, illustrious and less well-known players, their ideals and their means. It explains a little-discussed fact: the influence of our ‘American friends’ on the management of French affairs, especially the economy.”

      

      
        
	Acabada la Guerra Fría y en plena reconversión de los antiguos Países del Este a la economía de mercado, Francia, la ayuda americana y la construcción europea constituye una obra de referencia para todos aquellos a quienes preocupa el devenir de Europa. En este volumen formado por la tesis que defendió en 1988 bajo la dirección del profesor René Girault más la suma de doce capítulos adicionales, Gérard Bossuat analiza los mecanismos de las ayudas americanas a Francia, sus consecuencias internas, su influencia en la política europea de la IV República, etc. Bossuat muestra hasta qué punto y a pesar del maná que supuso el Plan Marshall resultaron difíciles las grandes empresas de reconstrucción, modernización e integración europea. A través de la historia de la ayuda americana a Francia –bilateral primero, multilateral más tarde, económica y posteriormente militar– asistimos a las actuaciones de Jean Monnet, Olivier Wormser, Hervé Alphand, François Bloch-Lainé, Robert Marjolin y los grandes ministros, Robert Schuman, Georges Bidault, René Pleven, Léon Bhim, René Mayer… Todos aquellos en suma que construyeron la Francia de posguerra. “A decir verdad, tras tantos libros sobre la V República, en esta obra el lector va a descubrir a aquellos que han hecho la Francia de hoy, actores ilustres y menos conocidos, sus ideales y sus recursos, y a comprender un hecho que hasta ahora había sido menos observado que otros, a saber la influencia de los “amigos americanos” en la gestión de los asuntos franceses en el ámbito principalmente económico” (René Girault).

      

      
        
          Gérard Bossuat

          
	Gérard Bossuat est agrégé d’histoire contemporaine et docteur en histoire contemporaine et maître de conférence à l’Université de Paris I-Panthéon-Sorbonne. Il oriente ses recherches sur l’histoire des constructions européennes au XXe siècle.

          
	 

          
	Gérard Bossuat is Professor of Modern History, Doctor in Modern History and Associate Professor at the University of Paris I-Panthéon-Sorbonne. He researches the history of European construction in the 20th century.

          
	 

          
	Gérard Bossuat, catedrático y doctor en historia contemporánea y profesor en la Universidad de París I-Panteón-Sorbona, orienta sus investigaciones hacia la historia de las construcciones europeas del s. XX.
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          Troisième partie. L'aide américaine et la formation de l'Europe occidentale

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre XVI. L’échec de l’Europe franco-britannique (été 1948-avril 1949)

        

      

      
        
          « Nous aurions pu avoir, pour une fois au moins, une Europe britannique. Nous étions nombreux, en France et dans les autres pays européens, prêts à l’accepter et même à y aspirer. »
Robert Marjolin.

          1En juin 1948, la France s’engage dans une aventure nouvelle. Motivée par l’attrait de l’aide américaine pour résoudre les problèmes de balance des paiements, elle doit aussi accepter le jeu de la coopération inter-européenne. Dans quelle mesure cette coopération répond-elle à ses objectifs économiques et politiques ? L’Europe française est morte avec l’échec de la politique allemande de la France. La diplomatie française est-elle en mesure d’adapter ses ambitions aux nouvelles conditions du développement économique européen dont elle ne maîtrise pas totalement le jeu ? Elle a des atouts. Son rôle en Europe, sa puissance relative au sein des Seize ne lui interdisent pas de concevoir les rapports inter-européens en fonction de ses projets de développement. L’OECE peut devenir le lieu d’un renouveau d’influence française.

          2Mais en même temps il faut tenir compte des Américains et des Britanniques parce que les Américains détiennent la clef de la modernisation et que rien ne peut se faire sans les Anglais en Europe. L’espoir de faire l’Europe avec eux, voire même sous leur direction, existait. Les petites nations membres de l’OECE devenaient une clientèle potentielle pour chacun des deux grands Européens. Rien ne devait être négligé pour s’assurer les collaborations nécessaires.

          3L’urgence de construire l’Europe avait été proclamée par les États-Unis. On se devait donc d’avancer dans cette direction, sincèrement ou par tactique ; l’avenir montrerait la profondeur du sentiment européen des gouvernements français. De toutes façons, là aussi, une présence active de la France s’imposait pour orienter dans la « bonne direction » les travaux de l’OECE afin qu’ils ne bouleversent pas les projets français.

          4La France a-t-elle un projet pour l’Europe des Seize en juin 1948 ? Le proche passé permet de dire qu’elle croit aux unions douanières, mais l’ébauche franco-italienne est une impasse. La France espérait une union douanière comprenant au moins le Benelux. La première année de l’aide paraît déterminante pour la suite du plan Marshall. Le Congrès des États-Unis observe avec la plus grande attention si les Européens sont capables de s’unir. Aucun faux pas n’est permis pour ne pas compromettre l’avenir. Il attend des Européens et surtout de la France, toujours suspecte de laxisme financier et de faiblesse coupable envers le communisme, des actes en faveur d’une intégration européenne.

          5Le débat sur le partage de l’aide peut faire croire que les Européens sont majeurs. Toutefois les Américains ne sont jamais très loin. Ils laissent faire puis modifient les projets quand ceux-ci ne leur conviennent pas. L’expérience de l’automne 1947 avait été révélatrice de la tactique américaine. La France, en état de germanophobie permanente, a déjà fait les frais d’une politique américaine attentive au relèvement allemand. Aussi les Français espèrent beaucoup de l’Angleterre. A défaut d’avoir pu éloigner l’Allemagne des constructions nouvelles, ils tentent de limiter son influence grandissante par la création d’une Europe franco-britannique. 1948 et 1949 sont des années majeures pour l’avenir des rapports franco-britanniques et franco-allemands.

          L’AIDE AMÉRICAINE AU SERVICE DES ÉCHANGES INTER-EUROPÉENS

          6La réflexion sur le long terme européen commença par le difficile partage de l’aide à l’OECE. Les Européens étaient mis devant leurs responsabilités : effectuer le partage de l’aide de la première année et lever les obstacles quantitatifs et financiers aux échanges européens. Il était une occasion de tester la volonté d’unité des Européens.

          La réflexion sur un nouveau système de paiements européens.

          7Le plan Marshall avait cet intérêt de contraindre les Européens à étudier le problème du déficit des échanges inter-européens, de la non convertibilité des monnaies et d’y apporter une solution européenne.

          Les origines.

          8Depuis 1944, les états européens échangeaient entre eux sur la base d’accords de paiements bilatéraux utiles mais incapables de procurer la souplesse indispensable au développement des échanges. La France avait une position généralement débitrice ce qui entraînait des sorties d’or considérables ou des négociations sans fin pour consolider les dettes, ou enfin, comme en 1947 l’arrêt des échanges. Les monnaies européennes n’étant pas convertibles, une créance sur un pays ne pouvait pas compenser un déficit sur un autre. Un tel système entraînait une mauvaise utilisation des disponibilités : ainsi un pays créditeur se résignait à équilibrer sa balance en achetant à son débiteur toutes sortes de produits, y compris ceux dont il n’avait pas un urgent besoin. C’était le problème des produits de luxe ou de biens non-essentiels français vendus à la Grande-Bretagne malgré certaines réticences.

          9Cette question des paiements en Europe était le domaine de la Direction des Finances extérieures (Guindey, Dangelzer, Baraduc, Schweitzer). La DFE avait proposé des négociations multilatérales sur les échanges de produits essentiels dans le cadre du pacte de Bruxelles. Mais les Français demandaient rien moins que la reconnaissance d’un déficit structurel temporaire. Le pacte n’apporta aucune solution. En mars 1948, Guindey songea à utiliser l’aide américaine pour financer les déficits européens1. Bientôt, le Benelux proposa un système de paiements multilatéral élaboré en relation avec le FMI2. Un comité des experts financiers des Cinq du pacte de Bruxelles retint le principe d’une utilisation de la contre-valeur de l’aide pour financer les déficits en cas de dépassement des plafonds prévus aux accords bilatéraux3. Le FMI qui craignait d’être écarté du règlement des problèmes financiers inter-européens suggéra que les pays créditeurs suspendent leurs créances ce qui entraîna des protestations belges et italiennes4. Le FMI, constatant son incapacité à résoudre globalement la question des paiements internationaux se rallia à un arrangement régional inter-européen. Camille Gutt, Président du Fonds monétaire, fit de la multilatéralisation des paiements en Europe, le premier pas vers la convertibilité générale des monnaies5. L’aide américaine apparut à tous comme le seul moyen de débloquer le commerce inter-européen. Seules les modalités différaient.

          Les propositions du comité des paiements de l’OECE et la décision du 24 juillet 1948.

          10Le comité des paiements de l’OECE, présidé par Guindey, se mit au travail sur la base de l’accord de compensation du 18 novembre 1947 entre la France, le Benelux et les zones occidentales d’Allemagne et formula des propositions le 9 juillet 1948.

          11Elles établissent que le système de paiements doit fonctionner sous l’autorité de l’OECE et non du FMI. Elles ont pour but d’éviter aux pays débiteurs des sorties supplémentaires de dollars ou d’or.

          12Les ressources supplémentaires seraient fournies par un fonds commun européen alimenté en monnaies européennes en quantité suffisante pour faire fonctionner le commerce européen. Ces ressources viendraient soit de crédits classiques fournis par les états créditeurs, soit par prélèvement sur la contre-valeur de l’aide américaine aux pays créditeurs. Le comité demande à l’ECA de prévoir une aide correspondant au déficit des pays européens vis-à-vis de la zone dollar, et une aide conditionnelle correspondant au déficit des pays débiteurs. Ainsi les pays créditeurs et débiteurs seraient assurés de continuer à commercer grâce à l’aide américaine. Les pays créditeurs seraient « récompensés » par une aide en dollar correspondant à leurs excédents sur les pays de l’OECE, l’aide conditionnelle. En échange, les pays débiteurs s’engageraient à faire des efforts pour assainir leur balance des paiements6.

          13L’OECE adopta en son Conseil du 24 juillet 1948 les propositions du rapport, sans toutefois aller jusqu’à la création d’un Fonds européen trop ouvertement concurrent du FMI7. Les perspectives d’accord détendirent l’atmosphère des relations européennes.

          L’ECA invite les Seize à partager l’aide et à renforcer l’OECE.

          14Les Américains ont pris l’initiative de faire partager l’aide par l’OECE, une idée de W. Clayton d’après Pierre Uri, et approuvée par Robert Marjolin qui considérait que l’OECE en serait renforcée8.

          15Le 17 juillet, le conseil de l’OECE confie le travail à un petit groupe d’experts, les sages : Guillaume Guindey, président du comité de la balance des paiements, E. P. Roll président du comité des programmes, Dirk Spierenburg, président par intérim du comité des échanges, P. Stoppani, vice-président du comité des paiements, remplacé par Giovanni Malagodi et bien sûr en présence de Marjolin9. Dans le plus grand secret, dans un hôtel de Lys-Chantilly10 ils préparent un projet de répartition dont les principes visent à ne pas dépasser les niveaux de consommation alimentaires de 1947, à favoriser les importations de matières premières et de biens de production et à économiser des dollars. Leur réflexion a duré trois semaines.

          Renforcer l’OECE.

          16Les Américains ont vite regretté d’avoir invité les Européens à partager l’aide. Les discussions montrent que les Européens défendent leurs programmes nationaux sans grand esprit de coopération11. L’opinion américaine est déçue des faibles progrès de la coopération et de l’intégration européennes. C’est le moment où les Américains verraient bien une personnalité marquante prendre la tête de l’OECE, Monnet, Spaak ou Paul Reynaud, et l’OECE se doter d’une direction politique. Aux États-Unis, fin août, Walter Lippman déplore les nationalismes européens abusifs, et le silence sur une fédération politique en Europe. Les Français, un moment félicités pour le projet d’union européenne lancé par G. Bidault à la conférence de la Haye des Cinq du pacte de Bruxelles, sont la cible de toutes les critiques à cause de la crise gouvernementale12. L’Irlandais Mac Bride parle d’un « gouvernement économique de l’Europe occidentale », proposition refusée par la Grande-Bretagne13. Bech, le Luxembourgeois, le regrette mais qu’y peut-il ? « La volonté de coopération britannique n’excède pas pour l’instant le plan des manifestations verbales »14. Les Américains obtiennent au moins que l’OECE se réunisse plus fréquemment au niveau des ministres, mais les Français deviennent hostiles à la désignation d’une personnalité « politique » à sa tête. Ils craignent qu’elle n’exerce une contrainte sans appel sur les PLT en cours d’élaboration, sous-entendu sur le plan à long terme français15. Sans cette puissante autorité, le partage de l’aide était malaisé.

          Le désarroi des Français.

          17Les travaux des quatre sages troublent les prévisions françaises, d’une part parce que le Congrès a réduit le montant global des crédits, mais aussi parce qu’il faut constituer une réserve pour réaliser les programmes d’équipements à long terme. Les Français ne sont donc plus sûrs de la somme prévue pour la France par les Brown books américains soit $ 1.114 millions pour 1948-1949. En effet la proposition des sages de l’OECE est de $ 1.009 millions pour la France, non comprise l’aide indirecte au profit des pays déficitaires dans leur commerce avec les autres pays européens16. Les Français sont troublés parce qu’ils veulent absolument cette aide indirecte (les droits de tirage) pour financer l’importation de charbon allemand. Ils attendent $ 83 millions, un chiffre très important. Or indéniablement les difficultés politiques françaises de l’été retentissent sur le climat des négociations. Certains pays sont tentés de contester à la France cette aide pour insuffisance de redressement économique17.

          18Quand les Quatre remettent leur projet de répartition de l’aide, le climat se dégrade entre les Seize. La Grèce et la Turquie veulent plus « avec beaucoup de violence », écrit le Quai d’Orsay. La bizone, en fait Clay, fait des réserves sur les droits de tirage qu’elle doit accorder et sur l’aide qu’elle doit recevoir18.

          L’aide à la France est réduite.

          19Les sages proposent une répartition de l’aide de $ 4.835 millions en faveur des membres de l’OECE (sauf pour la Suisse et le Portugal qui ne demandent rien) :

          Tableau 109. Propositions de partage de l’aide Marshall par les quatre sages dans l’été 1948, pour 1948-1949
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          20A cela s’ajoute l’aide indirecte sous forme de droits de tirage d’un montant de $ 564,7 millions en faveur des débiteurs dans les échanges intra-européens19. Les sages ont réduit les programmes d’importations sur la zone dollar, car il faut développer les sources d’approvisionnements européennes. Le projet est approuvé par onze pays dont la France, mais il est rejeté par la bizone, la Grèce et la Turquie.

          21Une nouvelle réunion doit se tenir fin août pour tenter de résoudre les désaccords. Tout d’abord il paraît impossible à la Belgique de fournir à ses débiteurs les droits de tirage correspondant à leurs déficits, car le montant cumulé dépasserait celui de l’aide Marshall prévue...
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